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Tout au long d’une année charnière particuliè-
rement dense, qui a vu se succéder la suite des 
conséquences d’une crise sanitaire inédite puis un 
début de reprise économique, les services de la 
Cipav ont poursuivi la mise en œuvre des missions 
de service public dont ils ont la charge.

Dans ce contexte, la Cipav a su durablement rele-
ver le défi de l’adaptation de son fonctionnement 
quotidien. Durant cette année complexe et incer-
taine, nous avons prolongé les actions initiées 
en 2020 et assuré un traitement accéléré de nos 
dossiers afin de prévenir les situations de rupture 
de ressources de nos assurés sociaux. 

La prolongation de la crise sanitaire et des 
contraintes qu’elle implique a par ailleurs néces-
sité une adaptation, sur le temps long, des procé-
dures internes et des outils de travail mis en place 
l’année précédente. Ces évolutions ont permis à 
l’organisme de mener efficacement l’ensemble de 
ses activités, tout en protégeant au maximum la 
santé de ses collaborateurs. 

L’année 2021 marque la mise en place d’une 
nouvelle gouvernance politique pour la Cipav. Le 
conseil d’administration se reforme à partir de 
janvier et Marie-Laure Schneider en devient la 
nouvelle présidente. Sont ouverts plusieurs chan-
tiers stratégiques amenant la Cipav à connaître 
des évolutions structurelles inédites : mise en 
œuvre de la régularisation des cotisations de 
retraite complémentaire, liquidation des pres-
tations de retraite au prorata des cotisations 
encaissées, etc.

Des évolutions 
permettant de faciliter 
la compréhension de notre régime 
de retraite et de simplifier le fonctionnement de 
notre système de protection sociale. 

Dernière de ces évolutions mais non la moindre : 
la décision de transfert à l’Urssaf du recouvre-
ment des cotisations Cipav annoncée à l’automne 
2020 ; une décision confirmée en 2021 par la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2022 
et qui sera mise en œuvre au 1er janvier 2023. Un 
transfert que l’organisme soutient pleinement et 
dont nous ambitionnons qu’il permette à la Cipav 
d’être un laboratoire expérimental de ce que 
seront demain les caisses de retraite.

Au fil des pages de ce rapport annuel, je vous invite 
à (re)découvrir les travaux menés par l’ensemble 
des collaborateurs durant cette année 2021. Nous 
avons poursuivi la mise en œuvre de notre projet 
Horizon 2022, un projet d’entreprise qui guide au 
quotidien notre action pour plus de performance, 
d’ouverture, de transversalité et d’innovations. Un 
projet qui prolonge la dynamique d’amélioration 
continue désormais à l’œuvre au sein de la Cipav.
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François Clouet,
directeur général de la Cipav
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CHIFFRES
CLÉS 2021

Nombre

d’adhérents

cotisants

Nombre

d’adhérents

prestataires

139 000

500 000

dont 206 000 PL* (non AE*)

dont 294 000 AE

dont 109 000 PL (non AE)

dont 30 000 AE

Montant des

cotisations

encaissées

1,3 milliard d’€

Montant des

prestations

versées

707 millions d’€

dont 863 millions d’€

dont 379 millions d’€

via prélèvement mensuel

via paiement en ligne

(retraites + autres prestations)
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*AE : auto-entrepreneurs

*PL : professionnels libéraux
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Montant

des

réserves

7,9 milliards d’€

Montant alloué 

à l’action

sociale

5,6 millions d’€

Nombre d’espaces personnels Cipav :

2021  460 000 comptes en ligne

2020  437 000 comptes en ligne

2019  369 000 comptes en ligne

Messages reçus / envoyés via
la messagerie sécurisée :

Nombre de messages reçus  151 000

Nombre de messages envoyés  156 000

Nombre d’appels téléphoniques reçus :

2021  237 000 appels

2020  319 000 appels

2019  327 000 appels
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INTERVIEW :
regards croisés
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L’année 2021 a été mouvementée pour un 
grand nombre d’indépendants. De votre côté, 
comment décrire cette année à la Cipav ?

Marie-Laure Schneider : Le contexte sanitaire a 
été très instable, les professionnels libéraux ont 
été directement impactés. Dans nos métiers, il a 
fallu adapter notre fonctionnement aux consignes 
gouvernementales pour continuer à exercer notre 
activité. C’est dans ce contexte que j’ai été élue 
présidente du conseil d’administration de la Cipav 
en début d’année. Durant les six premiers mois, la 
gouvernance du nouveau conseil d’administration 
s’est organisée et structurée pour travailler effi-
cacement avec le directeur général de la Cipav et 
ses équipes. Nous avons revu l’organisation afin 
de continuer, toujours à distance, à réunir tous les 
deux mois le conseil d’administration et à tenir les 
séances de commission pour avancer sur la feuille 
de route que nous avons fixée.

François Clouet : Nous sommes restés mobilisés 
pour accompagner et soutenir nos adhérents face 
à la crise sanitaire et à ses conséquences écono-
miques. Le fonctionnement de la caisse a ainsi été 
adapté et de nouveaux services ont été déployés 
pour faciliter les relations avec nos adhérents et leur 
quotidien : prise de rendez-vous par visioconférence, 
accompagnement des publics les plus fragiles par 
le biais de notre action sociale... Les procédures de 
recouvrement interrompues au premier semestre 
2020 ont, par ailleurs, été aménagées pour soute-
nir les professionnels libéraux les plus touchés par 
la crise.

Pouvez-vous dévoiler les grandes lignes 
de la feuille de route réalisée avec votre 
conseil d’administration qui a été adressée au 
directeur ?

Marie-Laure Schneider : Élue depuis 2011 au sein 
du conseil d’administration de la Cipav, j’ai toujours 
pris une part active aux débats, animée par le souci 

de veiller à l’intérêt constant de mes pairs et de faire 
vivre les valeurs d’engagement et de solidarité qui 
sont au cœur des principes de fonctionnement de 
notre caisse de retraite. C’est sur cette base que j’ai 
défini, en lien avec le Conseil d’administration, les 
orientations de la feuille de route. J’ai demandé au 
directeur de finaliser le projet d’entreprise engagé 
durant la précédente mandature et de faire évoluer 
la Cipav en mettant la satisfaction des adhérents 
au cœur de ses missions. Une autre priorité que j’ai 
souhaitée proposer au directeur est de travailler à 
la création d’une mission de médiation. C’est une 
étape nécessaire à la gestion de l’insatisfaction des 
assurés.

Marie-Laure Schneider,
présidente de la Cipav
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une mise en œuvre au 1er janvier 2023 : le transfert à 
l’Urssaf des missions de recouvrement exercées par la 
Cipav. Nous avons dans ce cadre ouvert, avec le conseil 
d’administration, une nouvelle phase de réflexion sur 
notre organisation future.

François Clouet : Cette année, en plus des chantiers 
déjà en cours, nous avons engagé des réformes de 
fond pour adapter le fonctionnement de l’organisme 
aux besoins de nos 200 000 cotisants professionnels 
libéraux exerçant sous statut de droit commun. Pour 
la première fois en 2021, une modification des statuts 
de la Cipav a permis de régulariser les cotisations 
de retraite complémentaire dues au titre de l’année 
2020, sur la base des revenus effectivement perçus en 
2020. Pour les professionnels dont le niveau d’activité 
a chuté, notamment du fait de la crise de Covid-19, 
cette mesure s’est traduite par une régularisation de 
cotisations en leur faveur, donc une minoration des 
montants de cotisations à acquitter et par l’engage-
ment des remboursements associés, à hauteur de 
90 millions d’euros. Depuis l’annonce au dernier 
trimestre 2020 du transfert de notre recouvrement, 
j’ai souhaité que très vite les équipes se mobilisent à 
100 %. Tous les travaux sont désormais lancés pour 
le réussir. Malgré toute son ampleur, son incidence 
politique et organisationnelle, les transferts de 
personnel qu’il va occasionner, le projet avance sans 
difficulté majeure. Il est d’ailleurs présenté par nos 
autorités de tutelle comme un modèle de gestion de 
projet, tant les acteurs démontrent quotidiennement 
et collectivement leur attachement à sa réussite.

François Clouet : La Cipav et ses collaborateurs 
sont engagés dans un projet d’entreprise baptisé 
Horizon 2022 depuis maintenant 2 ans. La crise 
sanitaire a eu un impact sur la mise en œuvre 
de certains chantiers. Les équipes, très mobili-
sées, ont réussi à rebondir en adaptant certains 
des aspects de ces projets, pour les rendre plus 
cohérents avec ce contexte inédit. Je pense 
notamment à la mise en place de l’accueil sur 
rendez-vous sous forme de visioconférence, au 
développement de la relation dématérialisée avec 
notre public grâce à la messagerie sécurisée et à 
la mise à disposition d’un espace documentaire 
personnalisé sur le compte en ligne de l’adhé-
rent, ce afin de pallier les difficultés en matière de 
réception des courriers postaux durant la crise. À 
la fin de l’année, le taux de réalisation global du 
projet d’entreprise s’établit à 70 % d’avancement, 
pour une finalisation prévue en décembre 2022. 
C’est un résultat conforme aux objectifs fixés, une 
belle réussite compte-tenu de l’actualité 2021 ! 
Nous avons également construit cette année une 
stratégie globale visant à développer la qualité de 
service auprès de nos assurés, en déployant de 
nouvelles offres auprès de nos publics cotisants 
et retraités et en mesurant – pour la première fois 
– la satisfaction de nos adhérents. 

Si vous deviez faire un premier bilan de 
mandature, que souhaiteriez-vous mention-
ner ?

Marie-Laure Schneider : Lorsque je suis élue 
présidente du conseil à la mi-janvier, je rencontre 
un directeur et une équipe de direction dyna-
miques et engagés au service des profession-
nels libéraux. Nous avons très rapidement réussi 
à nous coordonner pour travailler ensemble et 
impulser de nouvelles idées afin de faire évoluer 
la Cipav. Nous travaillons dans un climat apaisé 
et les prises de décisions internes sont rapides 
– ce qui permet de faire avancer les chantiers 
efficacement. Fin 2021, la fonction de médiation 
est en place, les premières actions pour mesurer 
la satisfaction des assurés le sont également. 
Les indicateurs de suivi de l’activité de la Cipav, 
commentés tous les deux mois en Conseil d’ad-
ministration par le directeur, sont également à 
la hauteur de nos engagements. Au-delà de ce 
quotidien de caisse de retraite, l’évolution de notre 
organisme dépend de décisions politiques. En 
2021, une réforme majeure a été annoncée pour 

9

François Clouet,
directeur général de la Cipav
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LES TEMPS
FORTS

Déploiement de la visioconférence

avec les adhérents

Entrée en fonction du nouveau

conseil d’administration

Janvier

2021

10

Février

2021
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Lancement de la médiation

à la Cipav

Octobre

2021

Officialisation du transfert

du recouvrement

5

Juin

2021
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LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE1
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Nous inscrivons toutes nos nouvelles 
actions dans une dynamique inter-régime, pour 
faciliter le quotidien des professionnels 
libéraux lorsqu’ils effectuent leurs démarches 
administratives.

FranceConnect a été mis en place sur la page 
de connexion de l’espace personnel Cipav. Ce dispositif 
permet aux internautes de s’identifier sur un service 
en ligne de l’État via l’intermédiaire d’un compte déjà 
existant, comme celui de « impots.gouv.fr » ou encore 
« ameli.fr ». Une solution qui simplifie la connexion aux 
services en ligne de la Cipav pour nos adhérents.

          Chiffres clés en 2021 :

          Taux de décroché moyen :
            93 % sans « Callback »
            96 % avec « Callback »

          Nombre de rendez-vous en visioconférence :
            2 909

          Nombre de déplacements en province :
            79

Dès le premier semestre 2021 nous avons 
déployé un nouveau service au sein de notre 
accueil adhérent : la visioconférence.

Ce nouveau mode de contact facilite les échanges 
à distance, notamment avec nos adhérents locali-
sés dans toute la France et Outre-mer, (Guadeloupe, 
Guyane, La Réunion, Martinique, Mayotte, Saint- 
Barthélemy et Saint-Martin). 

Depuis le mois d’avril 2021, il est donc possible, via la 
messagerie sécurisée de l’espace personnel Cipav, de 
réserver un créneau très facilement depuis la nouvelle 
rubrique « Services en ligne » créée pour l’occasion. 
Le rendez-vous est organisé par le gestionnaire en 
fonction de la thématique sélectionnée par l’adhé-
rent (thématique cotisations ou prestations) et des 
créneaux horaires sont ajoutés chaque semaine pour 
répondre à la forte demande.  

Pour toute question urgente, notre centre d’appel 
est ouvert de 8h30 à 18h00 sans interruption (jours 
ouvrés). Une option « Callback » lors des pics d’appels 
importants donne la possibilité d’être rappelé dans les 
24h00 suivant l’appel, afin d’éviter une attente trop 
longue.  

En plus des rendez-vous et des échanges téléphoniques 
à distance, il est possible de prendre rendez-vous et 
d’être reçu par un conseiller du lundi au vendredi, au 
siège de la Cipav à Paris. Lorsque les règles relatives 
à la crise sanitaire ont permis des déplacements en 
2021, nous avons aussi continué à recevoir du public 
dans nos points d’accueil en région (PAR) de Bordeaux, 
Lille, Lyon, Marseille et Nantes. 

1.1  Une caisse engagée
et mobilisée pour ses adhérents

Répondre rapidement et
efficacement aux adhérents

14

La Cipav contribue à l’amélioration et au développement de son offre de service auprès de ses adhérents. 
Elle est restée mobilisée pour assurer sa mission de service public durant toute l’année 2021, une année 
toujours marquée par des épisodes liés à la crise sanitaire de la Covid-19.

Faciliter les démarches
des assurés

https://espace-personnel.lacipav.fr
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Les adhérents de la Cipav bénéficient de deux sites 
internet de référence à leur disposition : 

Lacipav.fr

 Lacipav.fr : un site « institutionnel » qui met en 
avant les actualités de la caisse. Il recense les diffé-
rents profils des adhérents : « Je souhaite débuter 
une activité libérale », « Je suis professionnel libéral », 
« Je suis retraité ». Les articles y sont enrichis d’exemples 
détaillés. Des guides pratiques, des fiches explicatives 
thématiques et des vidéos sont également accessibles 
et téléchargeables sur ce site web.

En 2021, une nouvelle FAQ (foire aux questions) a été 
mise en ligne sur le site web. Très intuitive, elle permet, 
après avoir choisi le statut « Professionnel libéral » 
(non auto-entrepreneur) ou « Auto-entrepreneur » de 
trouver la réponse à sa question en seulement 3 clics.
Vidéo : Découvrez la FAQ de la Cipav !

15

Espace-personnel.lacipav.fr

 Espace-personnel.lacipav.fr : le compte en ligne 
sécurisé et personnel qui offre la possibilité de payer 
ses cotisations en ligne, d’écrire à un gestionnaire via 
la messagerie sécurisée, d’accéder aux autres sites 
connectés à Info Retraite ou encore de prendre rendez-
vous avec un gestionnaire de la Cipav. Cet espace 
permet également aux adhérents de recevoir tous 
leurs documents et courriers en version dématériali-
sée. Pour informer de manière proactive sur l’actualité 
de la Cipav, une newsletter est aussi adressée par 
e-mail chaque semestre à tous les adhérents, qu’ils 
soient actif, en cumul emploi-retraite ou prestataire.

Les réseaux sociaux Facebook et Twitter sont égale-
ment un vecteur de communication important. Nous 
apportons des conseils à nos adhérents via nos publi-
cations hebdomadaires « Mardi chiffre » et « Jeudi 
conseil », et nous répondons à leurs interrogations en 
messages privés, sur des questions spécifiques à leur 
dossier. Le délai moyen de réponse sur les réseaux 
sociaux est de moins de 24h00 (jours ouvrés).

Ce sont nos adhérents qui en parlent le mieux :

 Avis Google du mois d’août 2021 :

« Très bonne experience de visioconférence avec la Cipav. 
Continuez comme ça. C’est génial ! »

 Avis Google du mois d’octobre 2021 :

« L’entretien physique s’est très bien passé. Très bonne 
prise en charge et connaissance de mon dossier. La 
personne qui m’a reçu a pu répondre à toutes mes ques-
tions et ses réponses ont été argumentées et très claires. »

 Avis TrustPilot du mois de décembre 2021 :

« J’ai eu une personne très aimable au téléphone, qui a 
pris le temps de vérifier mon dossier pour me donner une 
réponse adaptée à ma demande. »

Facebook Twitter

https://lacipav.fr
https://lacipav.fr
https://www.lacipav.fr/foire-aux-questions
https://www.youtube.com/watch?v=QeoJWktl3r0
https://espace-personnel.lacipav.fr
https://espace-personnel.lacipav.fr
https://www.facebook.com/lacipav
https://twitter.com/la_cipav
https://www.facebook.com/lacipav
https://twitter.com/la_cipav
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Dans la continuité du déploiement de la 
démarche de mesure et d’amélioration de la 
satisfaction de nos adhérents, nous avons fait 
évoluer le service de traitement des réclama-
tions en le complétant par la création d’une 
fonction médiation.

Depuis octobre 2021, les adhérents qui ne sont pas 
satisfaits du traitement de leur dossier ni de la solution 
proposée après leur réclamation, se voient offrir une 
nouvelle possibilité de gestion de leur insatisfaction, 
consistant à saisir le médiateur de la caisse.

Celui-ci supervise le traitement de toutes les récla-
mations qui lui sont signalées et propose une voie de 
recours alternative.

Cette décision de mettre en place un service de média-
tion est une volonté propre de la Cipav, en réponse à 
une préoccupation forte exprimée par la direction et le 
conseil d’administration. 

Afin de garantir à nos adhérents des services 
de qualité et en adéquation avec leurs besoins, 
nous avons déployé un ensemble d’outils de 
mesure de la satisfaction en 2021.

Un baromètre de satisfaction, mené par un organisme 
indépendant, interroge désormais chaque année un 
panel représentatif de professionnels libéraux adhé-
rents. Les réponses apportées aux questions posées 
sur l’ensemble de nos canaux (contacts, site web, 
guides, etc.) permettent d’ajuster si nécessaire nos 
actions en tenant compte des commentaires recueillis.

En parallèle de cette initiative, et toujours dans une 
dynamique de recueil des avis, nous avons systéma-
tisé la mesure de la satisfaction après chaque contact 
(visite en point d’accueil, échange téléphonique ou 
en visioconférence), et particulièrement après la 
liquidation de pension de retraite.

Les résultats qui ressortent de ces enquêtes de satis-
faction sont bons. Sur l’accueil téléphonique, nous 
avons par exemple une satisfaction moyenne de 75 %.
 
Des focus groupes viennent compléter cette démarche 
qualité. Animés par un organisme indépendant, 
Qualitest, ils ont pour objectif d’ouvrir un espace de 
dialogue entre la Cipav et les représentants de nos 
adhérents. Ces derniers sont invités pendant des tables 
rondes, à évaluer les outils que la Cipav met à disposi-
tion (ex : compte en ligne, guide, application mobile). 
L’organisme indépendant se charge de recueillir 
les propositions d’amélioration et nous les transmet 
en toute neutralité.

En fin d’année 2021, le conseil d’administration de 
la Cipav a adopté une « Charte Qualité » formalisant 
les engagements pris par la caisse. Elle fixe des indi-
cateurs et objectifs de progrès pour l’ensemble des 
collaborateurs de la Cipav.  
 
La mise en place de toutes ces actions s’inscrit dans 
une démarche d’amélioration de la qualité de service 
engagée depuis plusieurs années. Elles permettent 
d’accélérer les progrès mesurés en nous donnant une 
visibilité plus précise et plus fine de la satisfaction 
de nos adhérents, ce afin d’identifier les points 
d’amélioration.

Développer une
démarche qualité

16

Proposer un nouveau
service de médiation
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Afin d’atteindre nos objectifs ambitieux de qualité de 
service et de compétitivité, nous devons œuvrer à l’émer-
gence d’un collectif de travail fédéré autour des valeurs de 
confiance et de responsabilité.
 

 Chantier n°10 :
Renforcer, au-delà du savoir-faire technique, les 
compétences managériales.

 Chantier n°11 :
Déployer les nouveaux modes de travail pour faciliter 
la transversalité. 

 Chantier n°12 :
Encourager et valoriser les compétences et l’ouverture 
sur l’écosystème de la protection sociale.

 Chantier n°13 :
Valoriser les politiques en faveur du bien-être au travail 
et du développement durable.

	 14 projets référents sont menés sur cet axe.
	 Au 31 décembre 2021, le taux de réalisation
	 global est de 86 %. Les derniers projets non
	 terminés sont en phase de finalisation. 

Depuis 2019, le projet d’entreprise baptisé 
« Horizon 2022 » guide les actions des colla-
borateurs de la Cipav. Il est prévu qu’il soit 
finalisé au 31 décembre 2022. Il se divise 
en trois axes stratégiques pour améliorer les 
services, comprenant 13 chantiers différents :

Pour répondre aux besoins et aux attentes de nos adhé-
rents, nous poursuivons le développement d’une politique 
fondée sur la qualité de service, le conseil et le développe-
ment de notre offre.
 

 Chantier n°1 :
Améliorer les modalités d’échange avec les adhérents. 

 Chantier n°2 :
Développer une démarche proactive d’information. 

 Chantier n°3 :
Mettre en œuvre la démarche qualité. 

 Chantier n°4 :
Développer une offre de conseil personnalisée. 

 Chantier n°5 :
Développer de nouveaux services personnalisés.

	 23 projets référents sont menés sur cet axe.
	 Au 31 décembre 2021, le taux de réalisation
	 global est de 77 %. Le cadrage est en train
	 d’être réalisé sur les derniers projets à lancer. 

Après trois années consacrées à la redéfinition et à la 
consolidation de nos missions et de notre organisation, 
nous souhaitons aujourd’hui nous fixer des objectifs ambi-
tieux en termes de performance et de fiabilité. 
 

 Chantier n°6 :
Améliorer et simplifier les processus de gestion des 
demandes des adhérents.

 Chantier n°7 :
Renforcer, en innovant, la performance de la Cipav sur 
les outils SI.

 Chantier n°8 :
Développer la maîtrise des risques et des coûts.

 Chantier n°9 :
Pérenniser la bonne gestion financière.

	 13 projets référents sont menés sur cet axe.
	 Au 31 décembre 2021, le taux de réalisation
	 global est de 75 %. Tous les cadrages des
	 derniers projets ont été réalisés.

Déployer le projet
d’entreprise

Axe 1     Une caisse à l’écoute et au service de ses adhérents 

Axe 2     Une caisse performante et innovante

Axe 3     Une caisse responsable et ouverte sur son environnement
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En termes de gouvernance, les sponsors de ce projet 
d’entreprise, membres de la direction de la Cipav, 
dirigent les axes en duo :

 le secrétaire général et la directrice de la production 
pilotent les chantiers relatifs à l’axe 1 qui sont dédiés 
au service, au conseil, à la qualité et au développement 
de l’offre ;

 l’agent comptable, le DSI et le directeur financier 
accompagnent l’axe 2 sur les projets relatifs à l’effi-
cience, la conformité et la sécurisation ;

 le directeur adjoint et la directrice des ressources 
humaines contribuent à la responsabilité sociale, 
sociétale et à la prévention.

Cette gouvernance mise en place avec des sponsors, 
des chefs de projet référents et des chefs de projets 
dédiés porte ses fruits : 50 projets, tout axes confon-
dus, sont menés de front.

Grâce à la forte mobilisation des collaborateurs, nous 
constatons un taux d’avancée de l’ordre de 70 % sur 
l’ensemble des axes du projet d’entreprise en date du 
31 décembre 2021.

Il reste, à l’horizon des 11 prochains mois, des actions 
à réaliser pour finaliser les 30 % restant. Des résultats 
qui augurent une belle réussite pour ce projet d’entre-
prise à la fin de l’année prochaine.

	 Les ambassadeurs sont une communauté
	 en charge du rayonnement d’Horizon 2022 au
	 sein de l’entreprise.
	 Leur rôle est de communiquer sur les projets
	 grâce aux informations auxquelles ils ont
	 accès durant les comités de pilotage. Ils
	 présentent les avancées des projets durant
	 les réunions d’équipe et sont également les
	 responsables de la newsletter dédiée au
	 projet d’entreprise déployée chaque mois
	 en interne. 

18
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Durant l’année 2020, le conseil d’administra-
tion de la caisse a pris la décision de geler le 
recouvrement des cotisations et de soutenir les 
adhérents ayant connu une forte baisse voire 
une perte totale de revenu lié à leur activité.

En 2021, les opérations de recouvrement des cotisa-
tions ont repris progressivement avec des procédures 
aménagées et adaptées aux situations individuelles. 
La politique de délai de paiement a ainsi été fortement 
assouplie pour soutenir les professionnels les plus 
touchés sur le plan économique.

L’activité de recouvrement est essentielle au bon fonc-
tionnement de la caisse. Ce sont en effet les cotisa-
tions collectées dans le cadre de notre recouvrement 
amiable ou forcé qui assurent le financement des pres-
tations et la pérennité des régimes gérés par la Cipav.

En miroir de la reprise du recouvrement, il convient de 
souligner les performances significatives sur certains 
de nos processus internes.

Concernant les demandes de retraite : le nombre de 
dossiers de retraite liquidé dans le mois de la date 
d’effet a connu une amélioration sensible. 98 % des 
dossiers de liquidation de retraite sont traités en moins 
de trois mois en 2021 (contre 76 % en 2020).

Concernant la réversion : le processus de gestion de 
la demande de retraite est maintenant entièrement 
dématérialisé et accessible via l’espace personnel 
Cipav de l’adhérent.
 
De manière plus globale, depuis le lancement du projet 
de liquidation assistée par ordinateur (un processus 
visant à automatiser le traitement des dossiers de 
retraite), le nombre de dossiers traités a augmenté 
de 8 % en moyenne par an et les délais de mise en 
paiement ont été raccourcis.  

En tant qu’organisme de sécurité sociale, la  
Cipav  accompagne ses adhérents en difficulté.

Notre politique d’action sociale vise à fournir une aide 
matérielle aux actifs ou aux retraités en difficulté pour 
leur permettre de faire face à des accidents de la vie ou 
de prévenir la dépendance.

Le pilotage de l’activité de l’action sociale nécessite 
une coordination forte entre les conseils d’adminis-
tration de la CNAVPL et de la Cipav, la commission 
d’action sociale et les services de la Cipav. Chacun de 
ses acteurs exerce des responsabilités propres dans 
la mise en œuvre de la politique d’action sociale de la 
caisse.

Depuis plusieurs années, la commission d’action 
sociale, sous l’égide du conseil d’administration, 
a développé une politique visant à diversifier les aides 
proposées. Après une fine analyse de la typologie 
d’aide demandée dans ce cadre, les interventions ont 
été recentrées autour de trois objectifs prioritaires : 

1.  Prévenir la précarité et accompagner les victimes 
d’accidents de la vie. 
2.  Prévenir les difficultés économiques et accompa-
gner la cessation d’activité. 
3.  Prévenir la dépendance et accompagner le vieillis-
sement.

La commission d’action sociale, composée d’adminis-
trateurs, se réunit chaque mois et se prononce sur des 
dossiers anonymes pour allouer des aides.
Au total, 5,6 millions d’euros d’aides ont été 
attribuées sur l’année 2021.

Poursuivre la politique
d’action sociale

Mobiliser les équipes 
et pérenniser la caisse

https://espace-personnel.lacipav.fr
https://espace-personnel.lacipav.fr
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La direction de la stratégie financière et des 
investissements a pour mission de contribuer à 
respecter les ratios de solvabilité et de péren-
nité des régimes pilotés par la Cipav. 

Les réserves de la Cipav sont gérées sur un horizon de 
moyen et long terme. La stratégie des placements est 
la suivante : optimiser le rendement des régimes de 
la caisse sur le long terme, dans la limite des risques 
acceptables par la caisse.

L’objectif premier est de garantir à ses adhérents le 
versement de leur retraite sur le long terme. Cette 
sécurité est assurée en partie grâce à la gestion des 
placements qui vise à garantir une performance tout 
en respectant les ratios de solvabilité et de péren-
nité du régime : 50 % du portefeuille de la Cipav est 
aujourd’hui positionné sur des produits de taux, 
38 % en actions et 12 % en immobilier.

Dans le cadre de la gestion déléguée de ses valeurs 
mobilières, la Cipav sélectionne les fonds par une 
procédure de consultation des sociétés de gestion 
françaises ou étrangères, disposant de compétences 
reconnues et bénéficiant d’un agrément de leurs 
tutelles respectives. Tout investissement faisant 
l’objet d’une délégation de gestion est couvert par une 
convention de gestion ou mandat de gestion. En effet, 
les sociétés mandatées rendent compte lors de comité 
de gestion, et par des reportings, de la manière dont 
elles gèrent les fonds qui leur sont confiées, que ce soit 
en matière de performance financière ou de la gestion 
du risque.

La Cipav gère 7,9 milliards d’euros de réserves en 
décembre 2021 (contre 6,9 milliards en 2020) soit une 
croissance de + 9,22 % en un an.

Elle offre un rendement technique de 6,2 % en 2021 : 
un adhérent mettra 16 ans, après son départ en 
retraite, pour récupérer les sommes cotisées. Grâce 
à ce taux de rendement allié à un rapport démogra-
phique favorable (6,6 cotisants pour 1 retraité), la 
Cipav dégage un excédent technique qui lui permet de 
constituer des réserves et de garder un équilibre finan-
cier sur le long terme.

Les missions du service « Maîtrise des risques » 
de la Cipav s’inscrivent dans le cadre de la poli-
tique définie par le conseil d’administration.

Chaque année, la caisse améliore son dispositif de 
contrôle interne, qui doit garantir :

 la maîtrise des risques financiers, directs ou 
indirects, inhérents aux missions confiées à la Cipav ; 

 la conformité aux lois, règlements et conventions ; 
 le respect des autorisations budgétaires ; 
 la protection du patrimoine et des personnes ; 
 la prévention et la détection des fraudes internes 

et externes ; 
 l’intégrité, la fiabilité et le caractère exhaustif des 

informations financières, comptables, budgétaires et 
de gestion.

Tout au long du 1er semestre 2021, des réunions de 
travail régulières ont été organisées en vue d’évaluer 
les risques de l’ensemble des processus de la Cipav.  
Ces échanges ont donné lieu à une mise à jour de la 
cartographie des risques, en lien avec le régime de base, 
le régime complémentaire et le régime d’invalidité- 
décès.

Au total, 149 risques ont été listés sur des théma-
tiques variées : calcul des droits, gestion des crédits, 
gestion des recours, recouvrement amiable et forcé, 
liquidation des droits retraite, versement des pensions, 
etc. Pour chacun des risques identifiés, une synthèse 
est réalisée pour éviter une nouvelle survenance d’un 
de ces risques.

Une nouvelle approche sera proposée pour 2022, afin 
de trouver un équilibre entre la gestion des risques et 
ses objectifs de performance. 

1.2  Une caisse
performante
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La Cipav optimise sa gestion en cohérence avec sa mission de service public.

Une gestion performante
du régime de retraite

Une gouvernance par
les risques
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La comptabilité analytique nous permet de 
réaliser un suivi de l’ensemble de nos dépenses 
administratives et d’analyser chaque dépense 
en l’attachant à un secteur d’activité de 
l’entreprise.

Grâce à cela, nous sommes en mesure de calculer le 
coût unitaire d’une action. À titre d’exemple, nous 
connaissons l’exact coût de l’envoi d’un appel de 
cotisations, le traitement d’un dossier de demande 
de retraite, la prise en compte d’une affiliation d’un 
adhérent, etc.

D’autre part, cet outil représente un indicateur de 
mesure pertinent s’agissant des économies réalisées 
par la caisse. Avec ce niveau de précisions dans le suivi 
des dépenses, la comptabilité analytique représente 
un outil stratégique majeur dans la gestion de la caisse. 
Chaque dépense peut être soumise à appréciation pour 
s’assurer que l’opération va contribuer efficacement à 
notre stratégie globale. 

La Cipav a signé les PRI (principes pour l’inves-
tissement responsable) en avril 2021.

En tant qu’investisseurs institutionnels, nous avons le 
devoir d’agir dans le meilleur intérêt à long terme. À 
la Cipav, nous pensons que les problèmes environne-
mentaux, sociaux et de gouvernance d’entreprise (ESG) 
peuvent affecter la performance des portefeuilles 
d’investissement. 

Les PRI permettent d’engager des travaux avec un 
réseau international de signataires afin de mettre en 
pratique les principes pour l’investissement respon-
sable.

Au titre des objectifs suivis : la compréhension des 
implications des questions environnementales, 
sociales et de gouvernance en matière d’investisse-
ment, et l’assistance en vue de l’intégration de ces 
questions dans les décisions d’investissement et 
d’engagement de l’organisme.

Une stratégie
d’investissement responsable

La comptabilité analytique 
au service de la stratégie 
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  Le programme Tosca :

Dans le cadre de la stratégie globale de refonte infor-
matique engagée depuis 2015, la Cipav a lancé un 
chantier d’ampleur de refonte du schéma directeur 
informatique.

Le nouvel outil phare, symbole de cette refonte, est 
le logiciel Tosca (Traitement des opérations de suivi 
de carrière des adhérents) qui préfigure le nouveau 
système d’information de la Cipav, pour ce qui relève 
de la gestion des comptes des adhérents. 

Le projet a été conçu selon la méthodologie agile décli-
née au sein de la DSI, méthode dont le principe de 
base est d’être toujours prêt à réorienter le projet au 
fil de son avancement, en fonction des évolutions des 
besoins métier.

Ce programme Tosca est divisé en 4 domaines 
fonctionnels :

1. le tableau de bord, qui couvre les fonctions d’admi-
nistration des différents domaines ;
2. la partie cotisations, qui a pour vocation de gérer 
l’ensemble des données personnelles des adhérents, 
les données d’activité et de cotisations ;
3. la partie carrières, qui constitue l’ensemble des 
données carrière de l’adhérent valorisées en fonction 
des cotisations versées à la Cipav ;
4. la partie prestations, qui doit assurer le calcul et le 
paiement des droits à retraite de base et complémen-
taire.

La brique « Tosca Carrière », qui traite l’ensemble des 
données de la carrière de l’adhérent, a été mise en 
production en début d’année 2020. Cette brique permet 
également d’avoir en visibilité les droits à retraite 
validés par les organismes gestionnaires d’autres 
régimes de retraite.

En 2021, les travaux se sont poursuivis pour étoffer le 
domaine d’intervention de l’applicatif. En parallèle, la 
brique « Tosca Cotisations » a été écartée du périmètre, 
compte tenu du transfert aux Urssaf du recouvrement 
des cotisations de la Cipav prévu au 1er janvier 2023.

Le déploiement de l’outil Tosca, considéré comme un 
outil simple, rapide et intuitif par les gestionnaires, 
constitue une réelle évolution dans le traitement et la 
sécurisation des dossiers de nos adhérents.

Notre politique de maîtrise budgétaire a débuté 
en 2015.

Évolution du budget de gestion administrative sur les
quatre dernières années :

Entre 2018 et 2021, le budget de la gestion adminis-
trative s’est stabilisé, avec une légère baisse sur 2021 
pour atteindre 51,37 millions d’euros.

Répartition du budget 2021 par directions :

Trois directions concentrent 94 % des dépenses. Près 
de la moitié de ces dépenses sont consacrées à la DRH 
(masse salariale), suivi ensuite par les dépenses infor-
matiques (DSI) puis le Secrétariat Général (frais liés aux 
locaux, honoraires, à la communication, au recouvre-
ment).  
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Un contrôle de la
gestion et du budget

Projets informatiques :
sécurisation et innovation

51,37 M €

2018 2019 2020 2021

52,97 M €
52,48 M €

52,58 M €

Secrétariat
général

14 %

Direction des
ressources
humaines
47 %

Direction comptable
et financière
2 %

Direction de la
production

3 %

Direction + 
Conseil

d’administration
1 %

Direction des systèmes
d’informations

33 %
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  Le RGCU (répertoire de gestion des 
carrières uniques) :

En janvier 2023 et en parallèle du transfert aux Urssaf 
du recouvrement, la Cipav va se rattacher au RGCU 
(répertoire de gestion des carrières unique), représen-
tant l’un des projets majeurs de la caisse.

Institué par la réforme des retraites de 2010, le RGCU 
est une application inter-régime visant à rassembler 
en un lieu unique l’ensemble des informations relatives 
à la carrière de tous les assurés sociaux, aujourd’hui 
gérées par les 42 régimes de retraite existants.
 
Ce référentiel carrières inter-régime va jouer un rôle 
majeur dans l’amélioration du service de retraite rendu 
aux assurés. Il permettra notamment aux gestion-
naires de chaque régime de traiter de manière facilitée 
les demandes de retraite.

Pour les assurés, le RGCU représentera aussi une 
importante simplification : toute rectification apportée 
dans le répertoire vaudra pour tous les régimes, selon 
le principe du « Dites-le nous une fois ». Dès lors que les 
données seront communes à tous les régimes et fiabi-
lisées au fil de l’eau, la liquidation de la retraite sera 
plus efficace, et nettement plus rapide.

Par ailleurs, ce projet est transverse et embarque 
différents acteurs importants de la protection sociale 
en France : 

- la Cnav, opérateur du RGCU ;
- l’Agirc-Arrco, opérateur sur la qualification de bout en 
bout ;
- la direction de la sécurité sociale, dans un rôle de 
pilotage stratégique ;
- l’Urssaf Caisse Nationale, au titre de l’alimentation 
des données à compter de 2023 ;
- la CnavPL, au titre du régime de base.

En décembre 2021, une évolution importante a été 
apportée en interne, permettant aux gestionnaires 
de la Cipav de consulter les données carrières déjà 
présentes dans le RGCU.

Depuis, les données accessibles sont plus riches et 
plus détaillées : l’accès aux données carrières des 
assurés de l’Assurance Retraite, de l’Agirc-Arrco, de la 
MSA-SA, de la CRPCEN ou de la Cavimac est désormais 
possible.

Dans le cadre de l’accompagnement au changement, 
des formations métiers sont prévues pour préparer les 
différents services de la Cipav à ce nouveau mode de 
gestion.
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En 2021 une campagne interne relative au 
tri sélectif « Recycler, c’est bouger ! » a été 
déployée au sein de l’entreprise.

Toutes les corbeilles des bureaux ont été retirées et 
remplacées par des corbeilles de tri dans les couloirs 
de chaque étage. Des mugs et gourdes en verre sont 
également offertes aux collaborateurs pour les sensi-
biliser à l’utilisation de matériaux durables.

Pour accompagner le déploiement de ce dispositif en 
interne, des ateliers de sensibilisations ont eu lieu dans 
les locaux afin de mieux comprendre les enjeux envi-
ronnementaux de ce type d’action. Par exemple, une 
animation pour découvrir le cycle de vie des déchets a 
été organisée : l’occasion d’échanges fructueux entre 
les personnes intéressées par les enjeux écologiques 
actuels.

Nous pouvons d’ores et déjà constater une réelle 
évolution dans le quotidien des salariés en 2021 :

  Une part plus importante de matériaux durables 
est utilisée au quotidien (gourdes, mugs et couverts 
durables).

  L’accroissement du tri sélectif et la réduction du 
nombre de déchets non recyclables est une belle réus-
site : 2,2 tonnes de CO2 d’économies réalisées, soit 
l’équivalent de 179 arbres préservés. 
  
Toujours dans la même logique, la généralisation de 
la dématérialisation à toutes les activités de la Cipav, 
en lieu et place des impressions papier, participe 
activement à la réduction des déchets.

Dans cette démarche, nous avons réduit le nombre 
d’impressions à hauteur de 40 % par rapport à l’année 
2020. 

Les enjeux environnementaux et sociaux 
occupent depuis plusieurs années une part 
importante dans les actions de la caisse.

En cohérence avec la politique globale de l’entreprise, 
une stratégie d’achat responsable a été engagée.

L’objectif était de pouvoir identifier des clauses et 
critères environnementaux génériques vérifiables et 
adaptables à l’ensemble des marchés.

Dans la mise en place de ses marchés publics, la 
caisse a ainsi intégré des critères environnementaux. 
Aujourd’hui, 100 % de ses marchés de fournitures 
(bureaux, mobiliers, informatiques) comprennent une 
clause et/ou un critère de candidature en lien avec la 
politique d’achat durable.

Durant l’année 2021, la caisse a davantage formalisé 
son engagement en intégrant l’aspect social. Pour 
exemple, la démarche sociale mise en place dans cet 
engagement a été d’imposer le recours en priorité aux 
« entreprises adaptées » recrutant une proportion de 
travailleurs en situation de handicap dans l’effectif de 
l’entreprise.

La priorisation de recourir à ce type d’organisme 
s’étend également sur les établissements ou services 
d’aides par le travail (ESAT) mais aussi aux travailleurs 
indépendants handicapés. 

1.3  Une caisse
responsable

Une politique d’achat
plus responsable
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La Cipav agit collectivement en déployant une démarche RSO (Responsabilité Sociale des Organisations)
en cohérence avec ses missions.

Une politique interne axée 
sur le développement durable
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Dans le cadre de l’axe 3 « une caisse respon-
sable et ouverte sur son environnement », la 
Cipav poursuit sa politique en matière de santé 
et sécurité au travail.

La caisse a déployé des actions destinées à mieux 
prévenir les risques psychosociaux (RPS) et à anticiper 
toute forme de violence au travail.

Ces risques peuvent être induits par l’activité elle-
même ou générés par l’organisation et les relations de 
travail. Ce terme recouvre donc des situations diffé-
rentes, qui ne sont pas toujours bien connues.

Comme tout risque dans l’entreprise, les facteurs 
de RPS sont identifiés et évalués dans le Document 
Unique d’Évaluation des Risques (DUER), et des actions 
de prévention y sont prévues.

Ainsi, l’ensemble des salariés de l’entreprise, y compris 
les membres du Codir et les instances représentatives 
du personnel, ont été formés et sont désormais en 
mesure de reconnaître ce qu’est ou n’est pas un RPS, 
à l’aide notamment des différents ateliers et mises en 
situations proposés au cours de cette séquence.

Aujourd’hui, chaque salarié de l’entreprise (305 au 31 
décembre 2021) a été formé pour pouvoir identifier 
les premiers signes de risque chez un collaborateur et 
anticiper les manifestations de stress récurrentes pour 
agir avec efficacité.

Prévenir les
violences au travail
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Ci-dessous les données qui enregistrent la plus forte 
progression au sein de la Cipav :

	 Satisfaction globale :
	 84 % des collaborateurs déclarent être
	 satisfaits de leur travail et des missions qui
	 leur sont confiées.

	 Environnement de travail :  
	 83 % de nos collaborateurs estiment que leur 	
	 cadre de travail au sein de l’entreprise est 		
	 agréable.

	 Sentiment d’appartenance :  
	 76 % se déclarent fiers de travailler à la Cipav, 	
	 organisme de sécurité sociale.

	 Rapports entre collègues : 
	 93 % des collaborateurs sont satisfaits de 		
	 leurs relations de travail avec leurs collègues, 	
	 perçus comme une ressource.

	 Relations avec leur manager : 
	 88 % estiment que ce dernier leur fait 		
	 confiance dans leur travail.

	 Dialogue social entre la direction et les
	 représentants du personnel : 
	 68 % le perçoivent comme constructif au sein 	
	 de l’organisme.

Les résultats de ce baromètre social institutionnel 
nous sont utiles à la mise en place d’un plan d’actions 
reprenant nos engagements en termes de qualité de 
vie au travail. Nous avons pour ambition de consolider 
ces résultats très encourageants en 2022.

Chaque année, le Baromètre Social Institu-
tionnel (BSI) est mis en place par l’Union des 
caisses nationales de sécurité sociale (Ucanss).

Ce baromètre a pour vocation de mieux connaître les 
attentes des salariés de la sécurité sociale, de mesurer 
les tendances du climat social au sein de chaque 
organisme et d’orienter les actions et les politiques de 
ressources humaines.

Tous les organismes du régime général, du régime 
agricole et de la MSA participent au BSI, dans le strict 
respect de l’anonymat des données collectées.

L’analyse de ce BSI a pour objectif principal de cerner 
le ressenti des collaborateurs et collaboratrices sur un 
certain nombre de thématiques afin d’y apporter les 
ajustements nécessaires.

La Cipav s’est adossée au BSI depuis 2020. L’analyse 
du BSI 2021 permet d’observer plus spécifiquement 
l’évolution des indicateurs Cipav, d’une part, et de 
bénéficier d’un comparatif avec l’ensemble des orga-
nismes de sécurité sociale, d’autre part. 

En effet, la Cipav a enregistré un taux élevé de participa-
tion, en nette augmentation par rapport au BSI 2020 : 
il atteint 50 % en 2021 (contre 34 % en 2020), ce qui 
constitue une très bonne représentativité en compa-
raison avec les autres organismes de sécurité sociale.

L’enquête recouvrait l’ensemble des grandes théma-
tiques comme la satisfaction au travail, l’environ-
nement de travail, les pratiques managériales, les 
formations, la rémunération, le dialogue social, 
la communication interne ou encore le sentiment 
d’appartenance, permettant un état des lieux complet 
de l’appréciation du climat social au sein de l’entreprise.

Les résultats révèlent un très bon taux de satisfaction 
globale et une majorité d’indicateurs à la hausse, 
comparés à ceux de l’édition 2020, et ce malgré le 
contexte de crise sanitaire ambiant.
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Un baromètre social
institutionnel (BSI) positif
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Le jeudi 30 septembre 2021, les 305 colla-
borateurs de la Cipav se sont réunis pour le 
séminaire d’entreprise annuel.

Pour la première fois, cet événement a eu lieu en 
digital ! Le contexte sanitaire étant encore trop 
incertain, le choix de réunir les collaborateurs de 
la caisse sur une demi-journée, en ligne, était plus 
judicieux.

Présenté comme une véritable émission de télévision, 
ce séminaire a été présenté par le directeur général 
et son comité de direction. Ils étaient accompa-
gnés d’un animateur expérimenté pour fluidifier les 
échanges.

À travers des pastilles vidéos ou via des questions 
posées directement via le tchat du séminaire, les 
salariés ont pu participer et prendre la parole sur les 
différents sujets prévus à l’ordre du jour. 

Toutes ces interactions étaient retransmises en direct, 
accessibles via une plateforme web par tous les colla-
borateurs.

Au programme :

 un focus sur la mesure de la satisfaction ;
 un focus sur le transfert du recouvrement ;
 un atelier de team-building, avec une réflexion sur 

les nouvelles valeurs de la Cipav.

Face à cette crise sanitaire inédite et le recours 
massif au télétravail, ce séminaire digital a permis 
de travailler tous ensemble sur des thématiques 
importantes, mais surtout de maintenir le lien entre 
chaque collaborateur. 

Le premier séminaire
digital de la Cipav
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  Composition du conseil d’administration :

Adhérents élus de la Cipav par leurs pairs, les adminis-
trateurs du conseil d’administration sont 24 titulaires. 
Ils ont chacun un suppléant.

Les sièges des administrateurs sont répartis en quatre 
collèges professionnels distincts : 
 
Collège n°1 :
Aménagement de l’espace, du bâti et du cadre de vie 
(7 sièges)

Collège n°2 :
Professions de conseil
(7 sièges)

Collège n°3 :
Interprofessionnel
(7 sièges)

Collège n°4 :
Prestataires
(3 sièges)
 
Le conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans. 

	 Les professions de nos administrateurs :
 
	 Aujourd’hui, le conseil d’administration
	 de la Cipav est composé de :

	 - 17 conseils
	 - 10 architectes
	 - 4 traducteurs
	 - 3 formateurs
	 - 3 ostéopathes
	 - 2 géomètre-experts
	 - 2 guides de haute montagne
	 - 2 ingénieurs-conseils
	 - 2 moniteurs de ski
	 - 1 psychanalyste 

Retrouvez l’ensemble des administrateurs de la Cipav, 
classés par collège,  en cliquant ici :

 Administrateurs du collège 1
 Administrateurs du collège 2
 Administrateurs du collège 3
 Administrateurs du collège 4

La gouvernance de la Cipav est définie par le 
code de la sécurité sociale qui détermine les 
responsabilités des trois acteurs institution-
nels d’un organisme de sécurité sociale que 
sont le conseil d’administration, le directeur 
général et le directeur comptable et financier.

  Rôle du conseil d’administration :

Le rôle du conseil d’administration est encadré par le 
code de la sécurité sociale. Il définit la stratégie de la 
Cipav et représente les intérêts des adhérents.

La présidente a pour mission d’assurer la régularité 
du fonctionnement de la caisse conformément aux 
statuts et de la représenter devant toutes les autorités 
administratives. Elle siège au conseil d’administration 
de la CnavPL (Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des professions libérales).

En début d’année 2021, par suite de l’élection du 15 
décembre 2020, le nouveau conseil d’administration 
a été installé. Marie-Laure Schneider, architecte de 
profession, a été élue pour un mandat de 3 ans.

Ont également été désignés les membres du
bureau :

1er Vice-président :
Armand Gersanois
Profession : ostéopathe

2ème Vice-présidente :
Catherine Buat
Profession : conseil

Trésorier :
Antoine Delarue
Profession : retraité

Trésorière adjointe :
Katia Lalevée
Profession : gestionnaire privée

Secrétaire :
Jérôme Zittoun
Profession : conseil

Secrétaire adjoint :
Denis Crabières
Profession : guide de haute montagne

30

Le conseil d’administration :
rôle, composition et missions

https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-1
https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-2
https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-3
https://www.lacipav.fr/conseil-administration-cipav-coll%C3%A8ge-4
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Dès janvier, lors de l’entrée en vigueur du nouveau 
conseil, les administrateurs ont participé à un sémi-
naire de formation organisé dans le strict respect des 
règles sanitaires pour prendre connaissance de leurs 
pairs et des membres de la direction de la caisse.

Au programme de ce séminaire :  le rôle et les missions 
de la Cipav, de son conseil d’administration, la défini-
tion des statuts de la caisse et des droits et obligations 
des administrateurs.
 
Si ce premier évènement a été organisé en présentiel, 
toutes les autres instances obligatoires de cette année 
(bureau, conseil, commissions, etc.) ont été réalisées 
en distanciel, ceci afin de préserver la santé et la sécu-
rité de chacun. Les membres participent aux réunions 
en visioconférence et font preuve d’un fort investisse-
ment malgré ce contexte.  
 
Pour l’année 2021, les administrateurs ont mené des 
travaux sur la charté qualité et la mise en place d’une 
fonction de médiation à la Cipav. Ils ont également 
œuvré à une réforme statutaire entrée en vigueur le 31 
mars 2021 qui prévoit la régularisation des cotisations 
de retraite complémentaire, ainsi que des conditions 
d’attribution nouvelles pour certaines prestations 
des régimes de retraite complémentaire et invalidité- 
décès.

Dans le cadre des travaux de la commission stratégie, 
ils réfléchissent de manière prospective aux évolutions 
que connaîtra la Cipav, notamment au regard de ses 
missions, suite au transfert de la collecte des cotisa-
tions de la Cipav aux Urssaf en janvier 2023. 

  Missions du conseil d’administration :

Le rôle principal des administrateurs est de déterminer 
la stratégie de la Cipav. Ils doivent anticiper et analyser 
les évolutions démographiques, réglementaires et 
politiques afin de définir les orientations permettant 
de garantir la pérennité de la caisse sur le long terme 
et d’offrir le meilleur service aux adhérents, qu’ils 
soient actifs ou retraités.

L’ensemble des décisions du conseil d’administration 
est soumis à l’approbation de l’autorité de tutelle avant 
de pouvoir être exécuté.  

Dans le but d’approfondir les travaux réalisés lors des 
réunions plénières du conseil d’administration, des 
commissions sont constituées, soit parce qu’elles sont 
prévues par le cadre réglementaire, soit parce qu’elles 
paraissent nécessaires au bon fonctionnement de la 
caisse.

Cette année, outre les 5 commissions obligatoires 
(placements, marchés, action sociale, recours amiable 
et contrôle), les membres du conseil d’administra-
tion ont décidé de mettre en place deux commissions 
supplémentaires durant leur mandat : l’une consacrée 
à la qualité de service et l’autre axée sur la stratégie.

Le conseil a également compétence dans les domaines 
suivants :

- le pilotage et la gestion des régimes de retraite 
complémentaire et d’invalidité-décès ;
- la gestion des réserves ;
- l’orientation et le contrôle de la gestion 
administrative ;
- la modification des statuts de la caisse ;
- la nomination du directeur général et du directeur 
comptable et financier.
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  Le directeur général adjoint :

Jean-Guy Meschi

Dans le cadre des délégations établies par le directeur 
général, le directeur général adjoint seconde le direc-
teur général sur l’ensemble de ses missions.

Il pilote et coordonne les activités de l’ensemble des 
services opérationnels de la Cipav. Il est également le 
sponsor référent du projet d’entreprise.

  Le secrétaire général :

Sébastien Krawczyk

75 salariés
4 départements
13 services

Le secrétaire général pilote les fonctions supports des 
domaines suivants : administration générale, manage-
ment de la qualité et juridique. Il coordonne également 
les échanges avec le conseil d’administration (bureaux 
et commissions).

Il dirige également les fonctions de production des 
domaines suivants : recouvrement forcé, contesta-
tions adhérents et action sociale.

La gestion de la Cipav est effectuée sous la 
double responsabilité du directeur général et 
du directeur comptable et financier dans les 
domaines qui leur sont propres.

Au sein de l’équipe dirigeante de la Cipav, huit 
directeurs pilotent l’activité de l’ensemble de la caisse :
(composition au 31/12/2021) :

  Le directeur général :

François Clouet

Il est responsable du fonctionnement administratif de 
la caisse. Il a autorité sur le personnel dans le cadre 
des orientations arrêtées par le conseil d’administra-
tion qui fixe ses objectifs sous la forme d’une lettre de 
mission annuelle.

Il a également le pouvoir d’ordonnancement, c’est-à-
dire qu’il a qualité pour émettre les ordres de recettes 
et de dépenses de la Cipav. Il peut déléguer, sous 
sa responsabilité, une partie de ses pouvoirs à ses 
collaborateurs.

  Le directeur comptable et financier :

Kévin Cepa

Le directeur comptable et financier est chargé, sous sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire, de l’ensemble 
des opérations financières et comptables de l’orga-
nisme, de l’encaissement des recettes et du paiement 
des dépenses. Il est responsable de la régularité et de 
la sincérité de la comptabilité.

Le directeur comptable et financier est placé sous 
l’autorité administrative du directeur. Il assure ses 
missions sous le contrôle du conseil d’administration.
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L’équipe
de direction



La Cipav | rapport d’activité 2021 33

  Le directeur des systèmes d’information :

Patrice Germain

49 salariés
2 départements

Le DSI assure le maintien en condition opérationnelle 
des différentes composantes du système informa-
tique. Cette direction est organisée en deux dépar-
tements : le département organisation, méthode et 
projet et le département opérations et production.

Elle propose des solutions innovantes permettant 
d’accroître la productivité et pilote le risque cyber ainsi 
que la dette technique.

  Le directeur de la	 stratégie financière et 
des investissements :

Fabrice Zamboni

7 salariés
2 pôles

Cette direction stratégique gère les actifs immobi-
liers de la Cipav (placements immobiliers directs et 
placements immobiliers indirects). Elle sécurise les 
placements en centralisant la fonction de dépositaire, 
conservateur et valorisateur de tous les fonds de la 
caisse. 

Elle contrôle en permanence la conformité des diffé-
rents ratios de l’ensemble des actifs du portefeuille 
avec la réglementation en vigueur sur la base de l’actif 
de référence ; elle rend compte au conseil d’adminis-
tration de toute son activité relative aux placements.

  La directrice des ressources humaines :

Muriel Bercetche

10 salariés
4 pôles

Organisée par pôles d’activité (développement 
des ressources humaines, paie et administra-
tion du personnel, formation métier, contrôle de 
gestion sociale), cette direction est chargée de la 
gestion du personnel, mais aussi d’assurer un bon 
climat de dialogue social entre la direction et les 
salariés. 

  La directrice de la production :

Dominique Pulcini

163 salariés
2 départements

Les services de production sont organisés en deux 
départements :

- le département en charge de la relation adhérent 
(front office) qui accompagne et conseille les adhérents 
au quotidien dans une approche « multicanal » tout en 
privilégiant le contact humain ;
- le département en charge de la gestion de la 
production (back office) qui assure la prise en charge 
personnalisée (gestion par portefeuille) des demandes 
adhérents en gérant simultanément les aspects 
cotisations et prestations.
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Focus RH :

	 Le transfert de la collecte des cotisations de
	 la Cipav aux Urssaf implique un transfert le
	 1er janvier 2023 d’une partie des salariés de la
	 caisse, notamment ceux en charge des
	 activités liées au recouvrement des
	 cotisations.

	 À compter du mois de février 2021, dans le
	 but de faciliter ces opérations, une série de
	 négociations internes a été engagée par la
	 direction des ressources humaines avec les
	 les organisations syndicales pour aligner le
	 cadre collectif de la Cipav sur celui du régime
	 général (classification, mode de
	 rémunération, etc.). Le transfert des
	 collaborateurs se fera à rémunération
	 inchangée mais l’opération d’alignement
	 préalable facilite les transferts des contrats
	 de travail des salariés.

L’article 12 de la loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2022 annonce le transfert du 
recouvrement de la Cipav aux Urssaf et CGSS  
à compter du 1er janvier 2023.

Cette mesure implique que l’activité de recouvrement 
des cotisations de retraite de base, complémen-
taire et invalidité-décès des professionnels libéraux 
relevant de la Cipav sera prise en charge par l’Urssaf. 
Ceci constitue une simplification pour les profession-
nels libéraux affiliés à la caisse : ils n’auront désormais 
plus qu’un interlocuteur unique pour la collecte de 
l’ensemble de leurs cotisations.

L’Urssaf aura pour mission de reverser à la Cipav les 
montants collectés au titre des cotisations retraite et 
invalidité-décès, la Cipav continuant à gérer la carrière 
et la retraite de ses adhérents.

À l’automne 2020, dès qu’il a eu la capacité de l’annon-
cer, le directeur général a réuni l’ensemble des salariés 
de l’entreprise pour présenter les enjeux de la réforme 
et dévoiler ses impacts. Ensuite, les travaux prépara-
toires ont dès lors été lancés et ont largement avancé 
durant l’année 2021.

Pour préparer ce transfert, François Clouet a nommé 
une directrice de programme en interne, Dominique 
Pulcini, afin de l’accompagner dans la mise en œuvre 
du projet de transfert.

Plusieurs chantiers ont été identifiés en interne, tant 
sur les aspects métiers, juridiques et comptables que 
sur le versant des systèmes d’information et des 
ressources humaines. L’Urssaf Caisse Nationale a 
ensuite été associée rapidement pour avancer sur les 
différentes phases du projet.

Depuis octobre 2021, le directeur organise chaque 
mois un webinaire durant lequel il s’adresse à l’en-
sembles des salariés de la caisse. L’occasion de faire 
un point d’étape sur le suivi des chantiers relatifs au 
transfert et de répondre en direct aux questions de 
l’ensemble des salariés.   

Un transfert de la collecte 
des cotisations vers les Urssaf
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À l’issue du transfert aux Urssaf de la collecte 
de ses cotisations, la cipav demeure la principale 
caisse de retraite des professionnels libéraux.

Nos missions auprès des adhérents s’articuleront 
autour de trois thématiques principales : le conseil 
carrière, la gestion des dossiers de retraite et de 
prévoyance et le versement des prestations.

Durant la phase d’acquisition de leur carrière, nos 
gestionnaires auront un rôle de conseil des assurés en 
matière de valorisation des droits à retraite. Ils infor-
meront également les assurés des dispositifs législa-
tifs en vigueur relatifs à la retraite (le fonctionnement 
du cumul emploi-retraite, la poursuite d’activité, etc.). 
La Cipav accompagnera également tous les publics 
fragiles par le biais de son action sociale.

Enfin, la Cipav conserve la charge de la gestion du 
dossier de retraite. Lorsque l’adhérent demandera 
ses droits à la retraite, c’est la Cipav qui traitera son 
dossier, liquidera sa pension et versera ses prestations.

Sur le plan juridique, la pleine réussite 
de l’opération du transfert nécessite une 
évolution du mode de calcul de certaines 
cotisations pour qu’elle atteigne pleinement 
son objectif de simplification.

Actuellement, les cotisations de retraite complé-
mentaire et d’invalidité-décès sont calculées forfai-
tairement par tranche de revenu pour le régime 
complémentaire et par classe de cotisation pour 
l’invalidité-décès.

Pour faciliter le projet d’unification de la collecte des 
cotisations, il est nécessaire que ces cotisations soient 
calculées de la manière la plus proche possible des 
éléments applicables aux autres cotisations : un taux 
proportionnel au revenu.

Ce passage à une cotisation proportionnelle, assortie 
de la suppression des facultés optionnelles de cotisa-
tion, s’est traduit par une résolution votée en conseil 
d’administration à la mi-décembre 2021, les travaux 
de définition desdites cotisations devant être menées 
durant le 1er septembre 2022.

La Cipav soutient pleinement la décision de transfert 
aux Urssaf du recouvrement de ses cotisations, qui va 
dans le sens d’une harmonisation des modalités d’ap-
pel et de recouvrement de l’ensemble des cotisations 
et contributions des professionnels libéraux.

Grâce à cette évolution, les professionnels libéraux 
bénéficieront de la ligne de service développé par 
les Urssaf et dédiée aux travailleurs indépendants : 
accueils dédiés, gestion de compte et recouvrement 
personnalisé, services en ligne spécifique. Ce auprès de 
leur désormais seul organisme de recouvrement.

Au sein de la Cipav, nous souhaitons nous engager dans 
le service d’accueil commun des travailleurs indépen-
dants piloté par les Urssaf et auxquels sont associés 
les organismes du régime général en charge de verser 
les prestations maladie (Cpam) et retraite (Carsat), 
en capitalisant sur ce rapprochement pour proposer 
un véritable service d’accueil territorialisé pour nos 
adhérents prestataires.

Le rôle de
la Cipav de demain

Une réforme
juridique nécessaire
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